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LE DÉSARMEMENT NUCLÉAIRE
ET L'INITIATIVE GORBATCHEV

par John R. Walker

Le sommet de Reykjavik entre le chef soviétique
Mikhail Gorbatchev et le président des États-Unis
Ronald Reagan a confirmé de façon plus éclatante
que jamais l'inquiétude suscitée à Moscou par la
tournure de la course aux armements nucléaires et
par l'orientation de l'Initiative de défense straté-
gique américaine (IDS). Le président Reagan a re-
jeté les concessions proposées en Islande par
M. Gorbatchev parce qu'elles étaient subordonnées
à la prétention soviétique de brider l'IDS. Mais ces
concessions n'en étaient pas moins considérables et
elles laissaient supposer que le numéro un sovié-
tique était sincère enjanvier 1986 lorsqu'il a dévoilé
son vaste plan de désarmement nucléaire.

La rencontre de Reykjavik était une idée de
M. Gorbatchev. Tout d'abord, il devait s'agir d'une
séance préparatoire visant à fixer l'ordre du jour
d'un grand sommet que les deux hommes avaient
convenu de tenir à Washington, lors du premier
sommet de Genève en 1985. Mais M. Gorbatchev a
été plus loin en formulant des propositions portant
sur toute une gamme de questions intéressant la
maîtrise des armements. A son tour, le président
Reagan a présenté de nouvelles contre-propositions
qui, en dernière instance, ont toutes achoppé sur la
question de la "guerre des étoiles".

Les deux dirigeants se sont prononcés pour la
liquidation de tous les missiles de portée intermé-
diairegn Europe, les États-Unis demeurant toute-
fois autorisés à déployer 100 missiles de ce type sur le
territoire américain, et l'Union soviétique, le même
nombre à l'est de l'Oural. Ils ont également convenu
de certaines mesures favorables à la vérification et
décidé de "geler" le nombre des missiles de faible

portée en Europe. Ils se sont mis d'accord pour
limiter le nombre des ogives nucléaires à 6 000 et
celui des vecteurs à 1 600 de part et d'autre. Enfin,
ils se sont entendus sur la proposition américaine de
conclure un accord en plusieurs étapes sur les essais
nucléaires, avec pour première étape la vérification
des traités existants et pour aboutissement un traité
sur l'interdiction totale des essais nucléaires. Toute-
fois, des divergences sont apparues dans l'interpré-
tation du traité de 1972 sur les missiles anti-missiles
balistiques. Selon le président Reagan, la proposi-
tion de M. Gorbatchev tendant à confiner dans les
laboratoires toute recherche sur les techniques anti-
missiles postérieures à 197 2-et ce pendant
dix ans-aurait entraîné la fin de l'IDS.

Néanmoins, les deux parties affirment que toutes
ces propositions restent sur la table des négocia-
tions. Il appartient maintenant aux négociateurs à
Genève de voir s'il existe des terrains d'entente sus-
ceptibles de justifier la poursuite du processus des
sommets américano-soviétiques.

LES APPELS AU DÉSARMEMENT,
AU COURS DE L'HISTOIRE

Les milieux occidentaux ont réservé un accueil
plutôt sceptique au plan de désarmement général et
complet divulgué en janvier 1986 par le secrétaire
général Gorbatchev. L'URSS, disait-on, marque un
penchant pour les projets de désarmement grandio-
ses et draconiens qui sont conçus pour faire impres-
sion sur le public mais qui ne sont ni pratiques ni
réalisables.
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À l'ère pré-atomique, c'est l'Union soviétique qui
a pris le départ la première avec une proposition de
"désarmement général et complet" présentée en
1927 par le commissaire adjoint aux Affaires exté-
rieures, M. Maxim Litvinov, devant la Commission
préparatoire du désarmement, à la Société des na-
tions. La proposition a été suivie d'un projet de
convention en 1928, mais les puissances occidentales
l'ont finalement relégué aux oubliettes.

À l'aube de l'ère nucléaire, lorsqu'on a créé l'Or-
ganisation des Nations-Unies en lui donnant pour
mission de promouvoir la paix et la sécurité, ce sont
les Américains, avec le plan Baruch, qui ont formulé
la première proposition de désarmement nucléaire.
L'Union soviétique n'a pas été longtemps en reste.
Le 19 juin 1946, par l'entremise du ministre des
Affaires étrangères Andrei Gromyko, l'URSS a ré-
vélé son propre grand dessein pour détruire tous les
stocks nucléaires, mettre fin à la production dans ce
domaine et prévenir toute violation future des en-
tentes. Mais le climat de méfiance et de crainte qui
régnait alors, nourri par l'empressement des deux
camps à perfectionner leurs armes nucléaires, a
d'office empêché tout accord.

Il a fallu attendre le 10 mai 1955 pour que les
Soviétiques fassent une proposition de désarme-
ment intégral enfin jugée "sérieuse" par les pays
occidentaux. C'était un prélude éphémère à "l'esprit
de Genève" qui s'est manifesté lors du sommet tenu
à l'été de la même année.

Le 18 septembre 1959, devant l'Assemblée géné-
rale des Nations-Unies, Nikita Khrouchtchev a pré-
senté une nouvelle grande initiative soviétique en
vue du démantèlement de toutes les forces nucléai-
res et classiques. Il s'agissait d'un plan quadriennal à
trois étapes qui, pour extravagant qu'il pût paraître,
a contribué à donner une impulsion aux négocia-
tions pendant plusieurs années. Dès lors s'est amor-
cée, au chapitre des pourparlers sur la limitation des
armements, une période fructueuse qui a duré
jusqu'à la fin des années 1970. C'est ainsi que les
deux Grands se sont engagés, dans le préambule de
plusieurs traités remontant à cette époque, à recher-
cher le désarmement général et complet dans les
domaines nucléaire et classique (le Traité de 1963
sur l'interdiction partielle des essais nucléaires, le
Traité de 1971 sur le fond des mers, la Convention
de 1972 sur les armes biologiques, le Traité de 1972
sur les missiles anti-missiles balistiques et deux trai-
tés qui n'ont pas été ratifiés, à savoir le traité de 1974
sur la limitation des essais nucléaires et le traité
SALT Il de 1979.) La notion de désarmement géné-
ral et complet constituait un élément-clé du traité de
1968 sur la non-prolifération, même si les deux

camps n'avaient pas encore pris de mesures en ce
sens.

En fait, ce n'est qu'en 1983 après la rupture par les
Soviétiques des pourparlers sur les forces nucléaires
à portée intermédiaire (INF) et sur la réduction des
armements stratégiques (START) et après l'avène-
ment de Mikhail Gorbatchev, le plusjeune dirigeant
soviétique depuis des décennies, que les Russes sont
revenus aux grandes propositions de désarmement
pour favoriser la reprise des négociations avec les
Etats-Unis.

En août 1985, les Soviétiques ont décrété un mo-
ratoire unilatéral sur les essais nucléaires jusqu'à la
fin de la même année, et en septembre, ils ont sou-
mis des propositions de grande envergure, dans le
cadre des pourparlers sur la limitation des arme-
ments à Genève. En novembre a eu lieu la première
réunion au sommet entre le président Ronald Rea-
gan et le pouvoir soviétique-M. Gorbatchev en
l'occurrence; les entretiens auront permis à tout le
moins de rompre la glace entre les deux hommes et
ont laissé entrevoir de nouvelles possibilités pour les
négociations futures sur la réduction des arme-
ments. Le 1er janvier 1986, les Soviétiques ont pro-
longé leur moratoire.

LES PROPOSITIONS DE M. GORBATCHEV

Dans l'initiative qu'il a divulguée le 15 janvier
1986, le secrétaire général Gorbatchev a déclaré que
l'Union soviétique proposait une démarche logique
et graduelle en vue d'affranchir le globe de l'arme
nucléaire dans les quinze prochaines années, c'est-à-
dire avant la fin du siècle.

En précisant que, dès 1946, son pays avait été le
premier à évoquer la nécessité d'interdire la produc-
tion et l'emploi de l'arme atomique et à prôner
l'exploitation pacifique de l'énergie nucléaire pour
le bien de l'humanité, M. Gorbatchev a proposé un
plan à trois étapes pour éliminer complètement les
armes nucléaires.

Durant la première étape, qui s'échelonnerait sur
les cinq à huit prochaines années, l'URSS et les
Etats-Unis réduiraient de 50 p. 100 le stock de leurs
armes nucléaires capables d'atteindre le territoire
adverse. L'un et l'autre camps seraient autorisés à
conserver un maximum de 6 000 ogives sur les vec-
teurs stratégiques restants. Parallèlement, les deux
Grands renonceraient mutuellement à la mise au
point, à l'essai et au déploiement d'armes spatiales
de frappe. En outre, les États-Unis suivraient
l'exemple de l'Union soviétique en décrétant un



moratoire sur les essais nucléaires et les deux pays
exhorteraient les autres puissances nucléaires à leur
emboîter le pas.

Toujours dans le cadre de la première étape, les
superpuissances élimineraient leurs missiles de por-
tée intermédiaire basés en Europe, dont les SS-20,
du côté soviétique, et les missiles de croisière basés
au sol et les missiles Pershing II, du côté américain.
Par ailleurs, la Grande-Bretagne et la France s'enga-
geraient à ne pas accroître leurs arsenaux nucléai-
res, tandis que les Etats-Unis promettraient de ne
pas déployer de missiles stratégiques ni de missiles
de portée intermédiaire sur le territoire d'un pays
tiers.

Comme seconde étape, les "autres puissances nu-
cléaires" s'engageraient, au plus tard en 1990, à geler
le nombre de toutes leurs armes nucléaires et à
amorcer, au cours des cinq à sept années suivantes,
le retrait de leurs armes basées sur le territoire d'au-
tres pays. Cette étape signalerait donc le début d'un
processus de désarmement nucléaire multilatéral.

En même temps, les Etats-Unis et l'URSS pour-
suivraient les réductions convenues à la première
étape et prendraient de nouvelles mesures destinées
tant à supprimer les armes nucléaires de portée
intermédiaire qu'à geler les forces nucléaires
tactiques.

Après avoir réduit de 50,p. 100 le nombre de leurs
lanceurs stratégiques, les Etats-Unis et l'URSS, sui-
vis en cela de toutes les autres puissances nucléaires,
élimineraient leurs armes nucléaires tactiques ayant
une portée inférieure ou égale à 1 000 km. Par
ailleurs, toutes les grandes puissances industrielles
souscriraient obligatoirement à l'accord américano-
soviétique visant l'interdiction des armes spatiales
de frappe. Ensuite, tous les membres du "club" nu-
cléaire s'entendraient pour mettre fin aux essais
nucléaires.

Enfin, pour faire obstacle aux technologies mili-
taires futures, il serait interdit, pour reprendre les
propos de M. Gorbatchev, "de mettre au point des
armes classiques fondées sur de nouveaux principes
de la physique", à savoir des armes dont la capacité
meurtrière "se rapprocherait de celle des armes nu-
cléaires et d'autres armes de destruction massive".

Durant la troisième étape, qui commencerait iù
plus tard en 1995, toutes les armes nucléaires restan-
tes seraient liquidées, et l'on proclamerait un accord
universel aux termes duquel les nations du globe
s'engageraient à ne plus jamais fabriquer de telles
armes. "Au début de l'an 2000, il n'y aura plus
d'armes nucléaires sur terre."

Faisant droit aux inquiétudes des Américains ou
d'autres concernant la répugnance passée des Sovié-
tiques à permettre une vérification appropriée dans
le cadre des programmes de réduction des arme-
ments, M. Gorbatchev a déclaré que la destruction
des arsenaux se ferait suivant un échéancier con-
venu pour chaque étape et que la vérification s'effec-
tuerait grâce aux moyens techniques nationaux et à
des inspections sur les lieux. "L'URSS, a-t-il dit, est
prête à envisager l'adoption de toute autre mesure
de vérification."

Pour résumer, le dirigeant soviétique a déclaré
"Nous proposons que l'humanité entre dans le troi-
sième millénaire sans armes nucléaires, grâce à des
accords mutuellement acceptables et strictement
vérifiables."

M. Gorbatchev s'est efforcé de faire valoir les mé-
rites de sa méthode pour éliminer les forces nucléai-
res, en dénonçant du même coup l'Initiative de
défense stratégique de Ronald Reagan qui, aux
dires de ce dernier, rendrait les armes nucléaires
"impuissantes et désuètes" d'ici l'an 2010 peut-être.
Au lieu de gaspiller les dix à quinze prochaines
années en mettant au point de nouvelles armes spa-
tiales très dangereuses, supposément destinées à
rendre les armes nucléaires inutilisables, a soutenu
le numéro un soviétique, ne serait-il pas plus raison-
nable de commencer à réduire le nombre de ces
armes, pour enfin les éliminer entièrement ?

Après avoir souligné qu'il s'adressait "au monde
tout entier", M. Gorbatchev a formulé un certain
nombre d'autres propositions aptes à favoriser la
réduction des armements. Celles-ci pourraient être
appliquées dans un avenir rapproché et appelle-
raient la participation de nombreux pays, outre les
Etats-Unis et l'Union soviétique.

En rappelant qu'il avait ordonné un prolonge-
ment du moratoire soviétique sur les essais nucléai-
res et en réitérant son espoir que les Américains lui
emboîteraient le pas à cet égard, M. Gorbatchev a
plaidé pour une reprise des négociations trilatérales
(entre l'URSS, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne)
en vue d'aboutir à un traité sur l'interdiction totale
des essais nucléaires. Par ailleurs, il a dit souhaiter
que des négociations sur une interdiction multilaté-
rale de ce genre d'essais puissent s'engager dans le
cadre de la Conférence de Genève sur le désarme-
ment. "Nous affirmons catégoriquement, a-t-il ré-
pété, que la vérification ne pose pour nous aucun
problème." Pour compléter sa gamme d'initiatives
concernant l'interdiction des explosions nucléaires,
M. Gorbatchev a donné l'assurance aux pays non
alignés que l'Union soviétique était prête à ouvrir un



dialogue sur la modification éventuelle du Traité de
1963 sur l'interdiction partielle des essais nucléaires,
afin que celui-ci couvre les essais souterrains et aussi
ceux effectués dans l'atmosphère, dans les fonds
marins et dans l'espace extra-atmosphérique.

Même s'il sest insurgé contre la militarisation de
l'espace, M. Gorbatchev n'a proposé aucun traité
distinct sur les armes spatiales ou anti-satellites. Il
s'est contenté de déplorer le programme de la
guerre des étoiles et s'est prononcé en faveur de
projets de grande envergure pour l'exploration pa-
cifique de l'espace extra-atmosphérique par toute
l'humanité.

M. Gorbatchev a soutenu qu'il était possible d'éli-
miner toutes les armes chimiques, avant la fin de ce
siècle. Il a prôné l'élargissement des pourparlers à la
Conférence de Genève sur le désarmement afin que
soit conclue une convention prévoyant l'interdiction
des armes chimiques, puis la destruction des stocks
existants.

"Nous sommes disposés, a dit M. Gorbatchev, à
dévoiler en temps voulu l'emplacement de toutes les
entreprises produisant des armes chimiques et à
fermer ces entreprises." Selon lui, les Soviétiques
sont prêts à mettre au point des mécanismes pour
démanteler la base industrielle pertinente, puis éli-
miner les stocks. Le tout se déroulerait sous un
contrôle très strict prévoyant notamment des ins-
pections sur les lieux par des observateurs
étrangers.

M. Gorbatchev s'est également intéressé aux
pourparlers de Vienne sur la réduction mutuelle et
équilibrée des forces, et à la Conférence de Stock-
holm, qui concerne le désarmement et les mesures
propres à accroître la confiance et la sécurité en
Europe. Faisant observer que les bases d'un accord
s'esquissaient enfin à Vienne, il a insisté sur le besoin
de prévoir des mesures de contrôle appropriées
pour valider tout engagement à limiter les forces à
certains niveaux. Outre la mise en oeuvre de moyens
techniques nationaux, il a proposé à cet effet d'éta-
blir des postes de vérification qui observeraient tout
contingent militaire pénétrant dans la zone où les
réductions s'opéreraient.

Quant aux pourparlers de Stockholm, M. Gorbat-
chev a dit qu'il était essentiel de réduire le nombre
des troupes qui participent aux grandes manoeu-
vres militaires devant faire l'objet d'une notification
en vertu de l'Acte final d'Helsinki. Mais pour
M. Gorbatchev, la notification préalable aux grands
exercices constituait la véritable pierre d'achoppe-
ment à cette conférence. À défaut d'un accord

immédiat sur les composantes aériennes, terrestres
et navales, il a proposé qu'on envisage une solution
partielle englobant les forces terrestres et aériennes,
quitte à reporter à la prochaine étape de la confé-
rence toute décision sur les forces navales.

M. Gorbatchev a demandé directement aux Euro-
péens d'appuyer son initiative de paix. "L'Europe,
a-t-il précisé, a une mission spéciale à remplir, à
savoir rebâtir l'édifice de la détente." Il a félicité les
Européens, les Canadiens et les Américains du rôle
qu'ils ont joué dans l'établissement de la "nouvelle
mentalité" ayant débouché sur l'Acte final
d'Helsinki.

M. Gorbatchev a déclaré que son initiative de dé-
sarmement visait également à garantir la sécurité en
Asie, mais qu'il ne fallait pas la subordonner au
règlement des "conflits prétendument locaux" en
Asie ou ailleurs. Il a toutefois laissé entendre que les
économies budgétaires attribuables à la mise en oeu-
vre de son vaste programme libéreraient d'impor-
tantes sommes pour aider au développement des
pays du tiers-monde. Par cette remarque significa-
tive, M. Gorbatchev faisait allusion à la Conférence
internationale sur le désarmement et le développe-
ment, qui devait avoir lieu à Paris pendant l'été de
1986, mais que l'on a reporté à une date indéfinie.

M. Gorbatchev s'est étendu sur le caractère fonda-
mental de la paix et du désarmement dans la politi-
que étrangère soviétique. "Les propositions sovié-
tiques, a-t-il affirmé, placent l'URSS et les Etats-
Unis sur un pied d'égalité. Ces propositions ne sont
pas une ruse pour dérouter l'autre camp. Nous pro-
posons tout simplement que l'Est et l'Ouest s'enga-
gent ensemble sur la voie de la responsabilité et du
bon sens."

OPINION

Le numéro un soviétique, pour qui l'époque con-
temporaine constitue un tournant décisif dans
l'évolution de son pays et du monde moderne, a
dressé une liste de propositions inattendues et beau-
coup plus explicites qu'à l'accoutumée en faveur du
désarmement mondial. Quels objectifs poursuit-il ?
Si l'on accorde foi à ses paroles, M. Gorbatchev sem-
ble vouloir sincèrement mettre fin à la course aux
armements nucléaires. Il reconnaît que l'énergie
atomique, gage de progrès pour l'humanité, risque
aussi d'entraîner sa perte. L'accent qu'il a mis dans
sa déclaration sur la nécessité de faire cesser les
essais nucléaires, l'importance nouvelle qu'il ac-
corde à la vérification et à l'inspection, la préoccupa-
tion évidente que suscite chez lui l'Initiative de



défense stratégique (dont le corollaire est un ac-
croissement des forces nucléaires offensives sovié-
tiques), voilà autant de signes attestant que le
pouvoir soviétique s'inquiète des conséquences
d'une reprise de la course aux armements entre les
superpuissances.

Il est utile de souligner ici que la démarche sovié-
tique à l'égard de la limitation des armements s'est
infléchie au cours des dernières années. Dans les
traités SALT I et ABM conclus au début des années
1970, les détails techniques étaient réduits au mini-
mum, ce qui traduisait chez les Soviétiques une ré-
pugnance à lever le voile sur leurs forces armées ou
à autoriser une quelconque entrave à l'essor de leur
technologie. Mais les modalités du traité SALT Il
de 1979 et le contenu des propositions formulées en
1985 témoignent d'une certaine disposition à ne
plus mettre les éléments techniques entre parenthè-
ses : on seraitjustifié de conclure que les Soviétiques
s'intéressent davantage à la recherche de contraintes
réalistes.

Toutefois, il faut se garder d'oublier que les Sovié-
tiques, comme l'a fait remarquer Robin Ranger, ont
jusqu'à présent toujours insisté sur l'aspect politique
plutôt que sur l'aspect technique de la stabilité stra-
tégique dans leur façon d'aborder la limitation des
armements et le désarmement.

Ainsi, M. Gorbatchev parle de la nécessité d'assai-
nir la situation internationale et de renverser les
tendances négatives et antagonistes qui se sont dé-
clarées au cours des dernières années. Il veut réani-
mer la détente en incitant les pays européens à
raviver l'esprit de compromis qui en était le ressort.
Le fort appui que Moscou a accordé aux mouve-
ments pacifistes européens à l'époque du déploie-
ment des missiles de croisière et des missiles
Pershing Il par l'OTAN a sans doute produit des
résultats contraires à ceux escomptés, mais les Sovié-
tiques espèrent peut-être toujours que le poids de la
diplomatie européenne détournera le président
Reagan de son programme de l'IDS. Par ailleurs, les
propositions soviétiques ont pour mérite d'ouvrir
une voie moins coûteuse et plus raisonnable vers le
désarmement nucléaire que la "guerre des étoiles".

Il semble aussi que les propositions de M. Gorbat-
chev aient des objectifs sur le plan de la politique
interne. Elles ont été mises en vedette au 27e Con-
grès du Parti, et la presse soviétique a déclaré
qu'elles constituaient dans l'ensemble un "docu-
ment historique dans la lutte pour la paix". De toute
évidence, il se peut que le programme de désarme-
ment soit destiné à prévenir un accroissement mili-
taire coûteux, réplique que rendrait nécessaire la

mise en oeuvre de défenses stratégiques par les
Américains. Une telle éventualité entraînerait
d'énormes dépenses et pourrait ruiner les plans de
réforme économique sur lesquels M. Gorbatchev et
son nouveau régime fondent de si grands espoirs.

Comme dans tous les échanges récents entre les
deux Grands, on sent ici encore le besoin de mar-
quer des points dans la guerre de la propagande.
N'étant pas parvenu à remporter la bataille rhéto-
rique quant à l'imputation du tort dans la rupture
des pourparlers START, le nouveau régime sovié-
tique semble décidé à s'imposer, aux yeux de tous,
comme étant le camp le plus empressé à négocier.
Chose certaine, le vaste plan de désarmement prôné
par M. Gorbatchev était à ce point inattendu que les
Américains ont été pris au dépourvu. Peut-être
M. Gorbatchev voulait-il profiter de la moindre sur-
vivance de "l'esprit de Genève" encore présente au
sommet. Toujours est-il que pour produire un effet
maximum sur l'opinion mondiale, il a divulgué son
plan au début de "l'Année internationale de la paix"
(ONU), période qui coïncidait aussi avec la reprise
des pourparlers de Genève. Malgré le scepticisme
de certains milieux gouvernementaux et média-
tiques en Occident-le secrétaire général de
l'OTAN Lord Carrington a qualifié les propositions
de nébuleuses-, l'initiative de M. Gorbatchev a mé-
rité les éloges publics de spécialistes occidentaux
reconnus.

À la différence du plan Khrouchtchev, les propo-
sitions de M. Gorbatchev se limitent presque entiè-
rement à la liquidation des armes nucléaires. Celles-
ci sont considérées comme étant la principale me-
nace pesant sur l'humanité, sur la sécurité de
l'Union soviétique et sur l'expansion du commu-
nisme. Quant à la réduction des forces classiques,
M. Gorbatchev semble prêt à miser sur le processus
de négociation, car il sait que le désarmement inté-
gral relève encore de l'utopie.

L'échéancier de M. Gorbatchev est beaucoup plus
réaliste que celui envisagé par M. Khrouchtchev
(quatre ans seulement), et son plan est plus élas-
tique. Ainsi, aucune des étapes n'est liée à la signa-
ture d'un traité final, et chacun des domaines
concernés-l'interdiction des essais nucléaires ou
les euro-missiles par exemple-peut faire l'objet de
négociations distinctes. Dans toutes ses proposi-
tions, M. Gorbatchev réitère que son pays est dis-
posé à permettre des inspections ouvertes et des
procédures de vérification réalistes dans le cadre de
tout accord conclu. Ce changement est le bienvenu
et mérite qu'on s'y attarde.

Il est ironique de constater que certaines des idées
avancées par le dirigeant soviétique s'apparentent



de près à des positions que défendaient jadis les
Américains. Paul Warnke, ancien négociateur en
chef des États-Unis pour la limitation des arme-
ments, a fait remarquer comme d'autres que l'offre
soviétique prévoyant une réduction marquée (50 p.
100) des missiles stratégiques intercontinentaux et la
liquidation totale (option zéro) des euromissiles fait
plus ou moins écho à d'anciennes propositions de
l'administration Reagan, tandis que la recherche
d'une interdiction totale des essais nucléaires et l'op-
position à toute forme de défense stratégique rap-
pellent la position américaine des années 1970.

Dans certains domaines, c'est M. Gorbatchev qui,
à première vue, donne l'impression de vouloir faire
un effort supplémentaire. Il a prolongé de trois
mois le moratoire soviétique unilatéral sur les essais
nucléaires (un nouveau prolongeent est intervenu
après la catastrophe de Chernobyl), alors que les
Etats-Unis poursuivent toujours leurs essais. Les
Américains objectent que ces essais sont nécessaires
à la réalisation de l'Initiative de défense stratégique
et à la modernisation de leurs forces nucléaires, en
attendant que celles-ci deviennent véritablement
désuètes ou qu'elles soient interdites aux termes
d'un traité bilatéral.

Autre exemple : M. Gorbatchev se dit maintenant
prêt à envisager la suppression des missiles de por-
tée intermédiaire basés en Europe, indépendam-
ment de la question posée par l'Initiative de défense
stratégique; seules les réductions d'armes straté-
giques sont liées dans son esprit à l'interruption de
la guerre des étoiles. Pourtant, au sommet de Reyk-
javik, M. Gorbatchev faisait de l'abandon du pro-
gramme IDS un préalable au démantèlement des
INF ainsi qu'à son acceptation éventuelle d'une
interdiction partielle des essais nucléaires.

La proposition de M. Gorbatchev tendant à ré-
duire de 50 p. 100 le nombre des lanceurs intercon-
tinentaux et à limiter celui des ogives à 6 000 recèle
une autre concession, puisque les forces nucléaires
américaines déployées en Europe n'y sont plus assi-
gnées à la catégorie des armes stratégiques. (Les
Américains ont toujours maintenu que leurs avions
à moyenne autonomie basés sur terre et sur porte-
avions ne pouvaient être définis comme étant des
systèmes d'armes "stratégiques".) À Reykjavik, le
président Reagan s'est prononcé en faveur de cette
limitation.

Par son initiative du 15 janvier, M. Gorbatchev a
également modifié les propositions concernant les
INF que l'URSS avait présentées antérieurement à
Genève. En effet, Moscou avait toujours soutenu
qu'en dernière instance, les forces soviétiques de

portée intermédiaire en Europe ne devaient pas
être inférieures aux forces nucléaires réunies de la
France et de la Grande-Bretagne. Mais M. Gorbat-
chev a déclaré que l'URSS était désormais favorable
au démantèlement de toutes les INF soviétiques et
américaines. Les armes nucléaires françaises et bri-
tanniques pourront même demeurer en place du-
rant ce processus, à condition que les deux pays
européens s'abstiennent d'accroître leurs forces de
frappe respectives. Les Soviétiques n'insistent donc
plus pour que les missiles nucléaires britanniques et
français soient pris en compte dans le calcul des
forces eurostratégiques visées par les négociations.

Une des réserves émises par les États-Unis à
l'égard de cette partie du plan concerne l'absence de
toute mention des SS-20 mobiles basés en Asie. Les
engins de ce type stationnés dans la péninsule de
Kamtchatka peuvent atteindre des cibles en Alaska
et à Hawaï, ainsi que les bases américaines au Japon
et en Corée du Sud. En outre, ils pourraient être
redéployés en Europe dans l'éventualité d'une crise;
cette mesure exigerait cependant un certain temps,
car en vertu de sa proposition prévoyant l'élimina-
tion de tous les missiles de portée intermédiaire sur
le territoire européen, l'URSS aurait déjà démantelé
l'infrastructure de mise en batterie des SS-20 mobi-
les. Au sommet de Reykjavik, M. Gorbatchev a fait
droit à cette objection en proposant de limiter à 100
le nombre d'ogives déployées sur SS-20 en Asie
soviétique, les Etats-Unis étant autorisés en contre-
partie à conserver le même nombre d'ogives de por-
tée intermédiaire, mais sur le continent américain
seulement.

On a soulevé une autre objection. En effet, la
France et la Grande-Bretagne sont en train de
MIRVer leurs missiles dans le cadre d'un pro-
gramme de modernisation qui, dans les
années 1990, devrait aboutir à une multiplication
par quatre ou cinq du nombre de leurs armes nu-
cléaires respectives. Or, il est peu probable que la
France ou la Grande-Bretagne soient disposées à
interrompre ce processus avant que les superpuis-
sances aient pratiqué des coupures réelles dans leurs
propres forces stratégiques. Qui plus est,
M. Gorbatchev souhaiterait imposer la condition
que les États-Unis ne transfèrent aucun missile de
portée stratégique ou intermédiaire à une puissance
tierce. Les Américains ont objecté que cela empê-
cherait la vente des nouveaux missiles Trident à la
Grande-Bretagne ainsi que le redéploiement de
tout missile de croisière ou missile Pershing sur le
territoire d'autres pays. À Reykjavik, les missiles bri-
tanniques et français ont été exclus des accords
conclus.



Par delà toutes ces considérations, un problème
fondamental demeure : comment définir les activi-
tés de recherche "admissibles" dans le cadre de
l'IDS. Chaque fois qu'ils ont évoqué la nécessité de
renoncer bilatéralement à la mise au point, à l'essai
et au déploiement de ce qu'ils appellent des "armes
spatiales de frappe", les Russes ont employé les deux
vocables "mise au point" et "création". Peut-être
s'agissait-il d'une simple nuance sémantique ? Tou-
jours est-il que dans la version russe originale du
Traité ABM, à l'article V, on retrouve l'équivalent
du verbe "créer". L'article V stipule que "chaque
partie s'engage à ne pas réaliser, essayer ou mettre en
place de systèmes anti-missiles ou d'éléments de tels
systèmes qui soient basés en mer, dans l'air, dans
l'espace ou sur des plates-formes terrestres mobiles"
(sic). Le traité n'offre aucune définition précise du
mot "recherche", ni même du mot "élément".

Aux États-Unis, cette question porte à contro-
verse. Gerard C. Smith, qui était le principal négo-
ciateur américain pour le Traité ABM, affirme
catégoriquement : "Notre intention n'était pas de
faire en sorte qu'on puisse mettre au point ou es-
sayer, sans violer le traité, une quelconque technolo-
gie susceptible de servir à des systèmes spatiaux
anti-missiles." Mais des représentants de l'adminis-
tration Reagan, comme Kenneth Adelman, chef de
la US Arms Control and Disarmament Agency, défen-
dent l'optique contraire et soutiennent qu'à l'issue
d'un examen approfondi de tous les documents se
rattachant aux négociations ayant abouti au traité,
on est forcé de conclure que la recherche, les tra-
vaux de mise au point et les essais dans le cadre de
l'IDS sont admissibles suivant l'interprétation amé-
ricaine. Dans la capitale islandaise, M. Gorbatchev a
maintenu qu'il fallait confiner aux laboratoires tout
essai de composantes spatiales destinées à un sys-
tème de défense anti-missiles balistiques. Par ses
propos, il sous-entendait que les ambiguïtés du
Traité ABM avaient besoin d'être éclaircies.

Si l'initiative Gorbatchev et les propositions de
désarmement qui la composent ont pour but princi-
pal de mettre fin, coûte que coûte, au programme
IDS, alors elle risque fort de ne pas aboutir, à plus
forte raison si les Soviétiques et les Américains ne
parviennent pas à s'entendre sur la nature des re-
cherches admissibles en vertu du Traité ABM, ou
s'ils ne s'accordent pas tout du moins pour modifier
ce dernier en vue d'autoriser certains types de
recherches.

Enfin, avec le plan Gorbatchev, l'Alliance occiden-
tale se trouve confrontée à la question de savoir si
elle peut vraiment se passer de l'arme nucléaire. En
Europe de l'Ouest, la proposition de M. Gorbatchev

préconisant le retrait de tous les euromissiles a déjà
fait ressurgir de vieilles angoisses. On redoute ainsi
un "découplage" entre l'Europe de l'Ouest et une
Amérique qui hésiterait à employer son arsenal stra-
tégique pour défendre ses alliés par crainte de re-
présailles soviétiques contre le territoire continental
des Etats-Unis. On s'inquiète aussi de ce que les pays
européens (sauf la France et l'Angleterre, durant la
première étape) n'auraient plus qu'un arsenal clas-
sique pour décourager toute attaque de la part des
forces du Pacte de Varsovie, qu'ils estiment numéri-
quement supérieures. Enfin, on a peur que les
Russes, même s'ils retiraient tous leurs SS-20
d'Europe, braquent quelques-uns de leurs missiles
stratégiques intercontinentaux sur des cibles
européennes.

Dans les milieux gouvernementaux des deux
bords de l'Atlantique, on se demande si les peuples
européens sont prêts à renoncer en partie à leur
haut niveau de vie afin de permettre la mise sur pied
de forces classiques qui seraient susceptibles de dis-
suader l'URSS et ses alliés d'attaquer, sans qu'on
doive recourir à l'arme nucléaire.

Mais le plan de M. Gorbatchev soulève une ques-
tion encore plus fondamentale : pourra-t-on jamais
enfermer à nouveau le génie nucléaire dans sa lam-
pe ? Nos connaissances de l'énergie atomique étant
acquises pour toujours, pourra-t-on jamais trouver
des procédures de vérification assez parfaites pour
garantir qu'aucun pays ne garde ses bombes sous
cape tandis que toutes les autres nations détruisent
les leurs ?

C.G. Jacobsen, chercheur émérite à l'Institut in-
ternational de Stockholm de recherche sur la paix
(SIPRI), a déclaré ce qui suit au sujet de l'initiative
Gorbatchev :

"Le génie nucléaire est sorti une fois pour toutes.
Détruire tous les stocks risquerait d'être une entre-
prise naïve et suicidaire. Nous devons briser l'élan
de la course aux armements, mettre fin aux déploie-
ments en territoires avancés, rallonger les délais
d'alerte et diminuer notre sujétion à l'ordinateur.
Nous avons besoin de réduire les arsenaux redon-
dants, les arsenaux dont la taille dépasse les seuls
besoins de la dissuasion et qui provoquent la crainte
et l'instabilité. Nous devons réduire les stocks
d'armes. Mais le désarmement est impensable, tant
que les mentalités n'auront pas subi une véritable
mutation, à l'Est comme à l'Ouest. Dans le monde
d'aujourd'hui, le rêve de M. Gorbatchev, tel le chant
des sirènes dans la mythologie grecque, est un appel
au péril plutôt qu'à la sûreté."



L'inédit, c'est que les deux Grands commencent à
envisager sérieusement une réduction de 50 p. 100
du nombre de leurs armes stratégiques, idée qui
aurait été inconcevable il y a cinq ou six ans. Les
arsenaux comporteraient donc certains éléments re-
dondants dont la suppression ne compromettrait en
rien la "posture" militaire de l'un et de l'autre camp.

Parallèlement, on aurait de bonnes raisons de
supposer que l'évolution de la technologie et de la
stratégie suscite des craintes d'ordre militaire autant
que politique. Le plan relatif à "l'attaque de seconde
vague" en Europe, la doctrine américaine concer-
nant la "bataille aéro-terrestre" et leur répercussion
éventuelle sur la stratégie de l'adversaire sont au
coeur d'un débat nourri. La mise en batterie des
missiles Pershing a rogné considérablement sur le
temps de réaction : désormais, les autorités n'ont
plus que de six à dix minutes pour prendre leurs
décisions, et cela soulève de graves inquiétudes. Le
fait que les armes modernes ainsi que les systèmes
spatiaux de reconnaissance et de communications
soient à ce point assujettis à l'ordinateur nous oblige
à nous demander de toute urgence si les délais et les
données dont les chefs politiques disposent pour
prendre leurs décisions et commander en temps de
crise leur suffisent pour agir en toute connaissance
de cause.

Mais il y a des mentalités militaires aussi bien que
politiques dont il faut tenir compte dans l'analyse de
propositions aussi radicales que celles de M. Gor-
batchev. La démarche essentiellement offensive de
la pensée militaire soviétique d'une part, et le prin-
cipe du recours éventuel à une première frappe qui
se dessine toujours en filigrane de la stratégie des
États-Unis comme appoint des forces classiques
américaines en Europe d'autre part, risquent de se
poser en obstacle à un désarmement aussi vaste que
celui proposé ici. Dans les milieux militaires de
l'OTAN, aucun signe extérieur ne laisse supposer
qu'un débat sérieux se déroule sur la possibilité
d'opter pour la dissuasion dite minimale comme
solution politiquement ou militairement réalisable à
l'heure actuelle. Et il est certain que les instances
militaires soviétiques se sont beaucoup plus préoc-
cupées, ces dernières années, d'accroître leurs for-
ces nucléaires et classiques que de chercher à
redéfinir le seuil de dissuasion.

La préférence que marquent les autorités militai-
res de l'OTAN pour le statu quo tant que les Améri-
cains n'exprimeront aucune volonté de changement
ressort nettement dans une situation qu'a vécue
l'amiral canadien Robert Falls. En 1983, alors qu'il
présidait le comité militaire de l'OTAN, l'amiral
Falls s'est attiré des reproches sévères pour avoir

déclaré publiquement que l'Alliance pourrait se dé-
barrasser d'un grand nombre d'armes nucléaires
inutilisables et qu'elle pourrait même réduire unila-
téralement de 50 p. 100 son arsenal nucléaire, sans
pour autant affaiblir ses défenses.

Il faut également compter avec un autre pro-
blème politique, à savoir que l'Europe de l'Ouest
craint un "découplage" entre elle et les forces straté-
giques américaines. C'est en partie pour apaiser ces
craintes que les Etats-Unis ont décidé en 1979 de
déployer les missiles Pershing et les missiles de croi-
sière, mesure qui a provoqué de graves dissensions
au sein de l'Alliance. Et maintenant que les Améri-
cains envisagent certaines réductions de leurs forces
en Europe dans le cadre des nouveux pourparlers
START à Genève, la question du "couplage" est
revenue sur le tapis.

Il est certain que les pays de l'OTAN, et notam-
ment les principaux alliés européens, n'ont jamais
sérieusement envisagé une défense non nucléaire
de l'Europe comme étant une solution valable sur le
plan militaire ou un moyen de dissuasion efficace
contre les forces classiques puissamment armées du
Pacte de Varsovie. Ce raisonnement n'a trouvé au-
cun appui politique à Washington, et n'a fait l'objet
d'aucune étude par l'OTAN.

Bien entendu, d'aucuns soutiennent qu'un cer-
tain nombre d'armes nucléaires sera toujours essen-
tiel si l'on veut préserver la paix. La question qui se
pose alors est de savoir combien de ces armes il
faudrait conserver pour garantir la dissuasion.
Même si les superpuissances parvenaient à abaisser
le seuil de dissuasion entre elles, la prolifération
nucléaire demeurerait toujours un gros problème.

S'il existe la moindre possibilité que les superpuis-
sances et les autres pays puissent un jour s'entendre
pour liquider les armes nucléaires ou en ramener le
nombre à un seuil minimal, il est d'autant plus impé-
ratif de mettre au point des procédures de vérifica-
tion pour faire échec à la mauvaise foi et mettre en
place des mécanismes qui permettraient de punir
toute nation qui se déroberait au nouveau régime
nucléaire. L'acceptation par M. Gorbatchev du
principe des inspections multinationales sur les
lieux, que l'on retrouve dans sa proposition dejan-
vier et dans l'accord de Stockholm sur les mesures
propres à accroître la sécurité, augure bien de l'ave-
nir. Il y aurait peut-être lieu d'examiner l'idée que le
Conseil de sécurité de l'ONU, auquel siègent les
cinq grandes puissances nucléaires, puisse faire of-
fice d'organe international de réglementation. En-
core s'agirait-il de savoir si les cinq renonceraient à
leur droit de veto sur les questions relatives aux
armes nucléaires ?



CONCLUSIONS

L'initiative dévoilée le 15 janvier par M. Gorbat-
chev, malgré son utilité évidente sur le plan de la
propagande, malgré ses fins semi-politiques et son
objectif utopique, nous met en présence du pro-
blème moral qui consiste à décider si nous devons
essayer de négocier en vue d'aboutir non seulement
à la maîtrise des armements, mais aussi à un certain
désarmement, surtout en ce qui concerne les arse-
naux nucléaires pléthoriques.

Sans être une panacée, le plan laisse entrevoir de
nouvelles perspectives qui pourraient se concrétiser
si l'Occident trouve la volonté politique et la pa-
tience voulues pour les explorer, et si l'Union sovié-
tique, dans le cadre de négociations futures, dépose
des propositions concrètes correspondant à la "vi-
sion" de M. Gorbatchev.

Le programme de désarmement ambitieux du
dirigeant soviétique est le plus circonstancié de tous
les projets russes tendant à la réduction des arme-
ments nucléaires. Au 27e Congrès du Parti commu-
niste, dans le cadre d'une réflexion longue et
soutenue, M. Gorbatchev a déclaré que l'URSS en-
tend persévérer pour mener à bien cette initiative
qui constituera l'axe principal de sa politique étran-
gère dans les années à venir.

Ce n'est pas seulement en Occident qu'on a ac-
cueilli le plan de M. Gorbatchev avec des sentiments
mitigés. En effet, il y a aussi des sceptiques au sein de
la hiérarchie politique et militaire de l'Union sovié-
tique. M. Gorbatchev, sur qui tant de Russes fon-
dent leurs espoirs pour la transformation écono-
mique de leur pays, doit persuader ces autres
éléments que des propositions constructives de ré-
duction des armements peuvent être productives
sans pour autant compromettre la sécurité de
l'URSS.

Pour cela, le numéro un soviétique a besoin d'une
réponse favorable de l'autre camp; l'Ouest doit se
montrer prêt à éprouver la sincérité de cette nou-
velle démarche. En l'absence d'écho favorable, les
inconditionnels du pouvoir soviétique rejetteront
l'appel de M. Gorbatchev et l'accuseront de caresser
des "illusions dangereuses" à propos des États-Unis.
Ils citeront l'échec de cette initiative audacieuse
comme preuve que les États-Unis n'ont pas la moin-
dre intention de freiner l'accroissement de leurs
forces nucléaires.

Seweryn Bialer soutient que le désir sincère des
Soviétiques d'en arriver à un accord global sur les
armes stratégiques n'est inspiré qu'en seconde ins-
tance par des considérations d'ordre économique.
En effet, déclare-t-il, les facteurs touchant la sécu-
rité de l'URSS sont beaucoup plus importants. Ci-
tons entre autres l'avance toujours plus marquée des
Etats-Unis dans la technologie de pointe, l'accéléra-
tion du programme d'armement nucléaire améri-
cain ainsi que la tension engendrée par une nouvelle
course aux armements et le danger qu'elle suppose.
Il y a surtout la peur de l'inconnu, de l'avenir qui est
en train de se préparer avec l'Initiative de défense
stratégique. Si ces facteurs-là sont encore plus cri-
tiques pour les nouveaux dirigeants de l'URSS que
les facteurs d'ordre économique, de conclure
M. Bialer, toutes ces considérations réunies offrent
aux Etats-Unis les meilleurs chances de voir débou-
cher des négociations avec Moscou sur la limitation
des armements stratégiques.

Si l'hypothèse de M. Bialer est exacte (et les dé-
bats du Sommet tendent à le confirmer), alors une
occasion unique se présente aux États-Unis et aux
pays occidentaux d'entamer des négociations sé-
rieuses sur la limitation des armements, d'entre-
prendre un débat réfléchi quant à savoir s'il y a lieu
de poursuivre l'IDS, et peut-être de progresser ainsi
véritablement vers le désarmement.
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